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PROGRAMME D’ÉDUCATION CIVIQUE  6ème 
	Programme 2009
	Programme 1996-2008

	                          I.Le collégien

30% (5h)
	                                     I. Le sens de l’école

          Le collège, un lieu pour apprendre, une communauté éducative  (10h)

	Thème 1  Les missions et l’organisation du collège

-Un lieu d’apprentissage, de constructions de savoirs

-Un lieu avec des acteurs différents, où l’on peut devenir autonome

-Des règles pour le fonctionnement de la communauté : des droits et des devoirs pour chacun, différents selon le statut et l’âge

-Dans les établissements publics, un principe fondamental, la laïcité

Thème 2 L’éducation : un droit, une liberté, une nécessité

-Les inégalités face à l’éducation en France et dans le monde : Filles/ Garçons, enfants handicapés, différences sociales,…

-Une conquête à poursuivre : le sens et les finalités de l’école
	1.La vie au collège 

Une communauté, des acteurs, des partenaires

-Un règlement intérieur

-Le CDI, lieu d’information et de formation

-Le collège, lieu d’apprentissage de la responsabilité, lieu d’apprentissage de la vie en commun

2.L’éducation : un droit pour tous

-une conquête

-une mission de service public

-La laïcité dans l’éducation



	Documents de référence

-Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989) art. 28

-Préambule de la Constitution de 1946 (§ 13)

-Loi du 15 mars 2004 sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires

-Loi du 11 février 2005, sur les personnes handicapées (Code de l’action sociale et des familles)

-Extraits du Règlement intérieur du collège

-Extraits du Guide juridique de l’internet scolaire,2004
	Textes de référence

-Le Règlement intérieur du collège

-Préambule de la Constitution de 1946 (particulièrement le § 13)

-Déclaration universelle des Droits de l’Homme de 1948 (art 26)

-Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989) art. 28

-Extraits de la lettre de Jules Ferry aux instituteurs (1883)




	                          II. L’enfant

30% (5h)
	                          II. Les droits et les devoirs de la personne

              L’enfant est une personne titulaire de droits et d’obligations

                                                                                                                        (10h)

	Thème 1  Une personne

Identité juridique d’une personne, inscrite dans l’état civil et garantie par l’Etat

Thème 2  Un mineur

Sous l’autorité et la protection de ses responsables légaux

Thème 3  Une personne qui a des droits et des devoirs

Les droits et les devoirs spécifiques de l’enfant
	1.L’élève, une personne qui a des droits et des devoirs

Les dimensions de l’identité personnelle, les supports de l’identité, l’état civil, la nationalité

2.L’élève et la citoyenneté

La qualité de citoyen, dans la commune (droits et obligations)

3.L’apprentissage de la citoyenneté

Dans le cadre de l’École (droits et obligations ; élections des délégués, responsabilités du délégué)



	Documents  de référence

-Extraits de la Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989)

-Code Civil (art. 55 et 56, 57)

-Code civil (art. 371, 371-1, 371-3, 371-5 et 372)

-Extraits du Règlement intérieur du collège
	Textes de référence

-La Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (art. 6)

-La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de 1948 (art. 15 et 21)

-La Convention internationale sur les Droits de l’enfant (1989)

-La Constitution de la Vème République (art. 3)

-Des extraits du Code civil sur le nom et la nationalité




	                          III.L’habitant

30% (5h)
	III.Responsabilité vis-à-vis du cadre de vie et de l’environnement

              Les dimensions sociales de la responsabilité des élèves (10h)



	Thème 1  L’organisation de la commune et la décision démocratique

Organisation politique, décisions de l’équipe municipale pour l’ensemble des habitants

Thème 2  Les acteurs locaux et la citoyenneté

La participation des habitants à la vie de la commune, directement ou par le biais d’association.

Le respect par les habitants de l’environnement et du cadre de vie


	1.Responsabilité vis-à-vis du cadre de vie et de l’environnement

-Le respect des espaces verts et du patrimoine naturel

-L’aménagement de l’espace communal (Le PLU ; les pouvoirs du maire en matière d’environnement)

2.Responsabilité face au patrimoine

-La notion de patrimoine

-La responsabilité face au patrimoine historique et culturel de la commune

	Documents  de référence

-Code électoral, art. L.227

-Extraits d’un projet municipal

-Extraits de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement durable, principes 1, 10, 21, 22

-Extraits du Règlement d’une association

-Agenda 21 de la commune


	Textes de référence

-Le Plan Local d’Urbanisme

-La Convention internationale concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (UNESCO 1972)

-La loi sur la protection des monuments et des objets classés (1913) 


	IV.Au choix

10% (2h)
	

	La semaine de la presse ; des questions d’actualité, les journées spécifiques
	


Education civique 6ème  Comment mettre en œuvre le programme ?
                                                                        I.Le collégien

	Démarches 

 →
	Documents  de référence

→
	Notions

→
	Connaissances

→

	-L’utilisation du CDI ; le travail de groupe ;…

Capacités / attitudes :  être autonome ; organiser son temps et planifier son travail ; développer jugement et esprit critique ; communiquer et travailler en équipe; prendre des initiatives,…

-L’élection des délégués élèves

Capacités / attitudes : faire preuve de jugement et d’esprit critique ; prendre ses responsabilités ; s’impliquer

-Le Règlement intérieur et la laïcité

Capacités  : respecter les règles de la vie collective
	-Loi du 15 mars 2004 sur l’application du principe de laïcité dans les établissements scolaires

-Extraits du Règlement intérieur du collège

-Extraits du Guide juridique de l’internet scolaire,2004


	Laïcité

Représentation

Suffrage universel

Loi

Civilité

Tolérance

Responsabilité
	Thème 1 Les missions et l’organisation du collège

-le collège, un lieu d’apprentissage

-le collège, des acteurs différents

-Pour chacun, des droits et des devoirs dans toute collectivité

-La Laïcité, un principe

	-Etude de discriminations à l’école, en France et dans le monde

Capacités / attitudes : respect des autres, de l’autre sexe ; développer jugement et esprit critique ; nécessité de solidarité

-Les grandes étapes de l’histoire de l’éducation

Capacités / attitudes : développer jugement et esprit critique 
	Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989) art. 28

-Préambule de la Constitution de 1946 (§ 13)

-Loi du 11 février 2005, sur les personnes handicapées (Code de l’action sociale et des familles)

-Extraits du Règlement intérieur du collège


	Discrimination

Droit à l’éducation

Responsabilité
	Thème 2 L’éducation : un droit, une liberté, une nécessité

-Les inégalités face à l’éducation en France et dans le monde (enfants handicapés ; filles/garçons ; différences sociales)

-L’éducation, une conquête à poursuivre


Education civique 6ème 
 II.L’enfant
	Démarches

→
	Documents  de référence

→
	Notions

→
	Connaissances

→

	Exemples pris dans la vie quotidienne :

-Etude d’un acte de naissance pour une réflexion sur l’identité

Capacités / attitudes : identifier et classer l’information ; prendre conscience de droits et d’obligations
	-Extraits de la Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989)
-Code Civil (art. 55 et 56, 57)


	Identité

Filiation 

Nom de famille 

Etat

Loi
	Thème 1    Une personne

-L’identité juridique d’une personne est inscrite dans l’état civil et garantie par l’Etat



	Exemples pris dans la vie quotidienne :

-examen de situations dans lesquelles s’exerce l’autorité des parents ou des responsables légaux

Capacités / attitudes : identifier et classer l’information ; prendre conscience de droits et d’obligations
	Extraits de la Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989)

-Code civil (art. 371, 371-1, 371-3, 371-5 et 372)

-Extraits du Règlement intérieur du collège
	Mineur

Autorité parentale

Loi

Responsabilité
	Thème 2     Un mineur

-L’enfant vit sous l’autorité et la protection de ses responsables légaux



	Exemples pris dans la vie quotidienne :

-examens de situations de conflits dont la résolution doit reposer sur le respect de règles et non sur la violence

Capacités / Attitudes : respect des règles, des autres ; volonté de résoudre pacifiquement les conflits ; sens de la responsabilité et conscience de ses droits et de ses devoirs
	-Extraits de la Convention internationale sur les droits de l’enfant (1989)

-Extraits du Règlement intérieur du collège


	Enfant

Droits/Devoirs de l’enfant

Loi

Responsabilité
	Thème 3   Une personne qui a des droits et des devoirs

-L’enfant a des droits et des devoirs spécifiques




                                                                                                              Anne-Marie Hazard-Tourillon, IA-IPR histoire et géographie, académie de Créteil

Education civique 
III.L’habitant
	Démarches

→
	Documents  de référence

→
	Notions

→
	Connaissances

→

	Une étude de cas :

-visite à la mairie et rencontre avec un élu

-projet municipal

-enquête publique

Capacités / attitudes : faire preuve de jugement et d’esprit critique ; savoir construire son opinion personnelle ; faire preuve d’intérêt pour la vie publique


	-Code électoral, art. L.227

-Extraits d’un projet municipal

	Collectivité territoriale /commune

Conseil municipal/ Maire

Loi/Etat

Citoyen/responsabilité


	Thème 1    L’organisation de la commune et la décision démocratique

-Toute collectivité a besoin d’une organisation politique

-L’équipe municipale prend des décisions pour la commune et l’ensemble de ses habitants



	-Etude d’une association, ses missions et son implication dans le quartier, pour réfléchir sur le rôle des habitants
-L’agenda 21 d’une commune pour montrer les actions mises en place pour le développement durable et comment chacun peut y participer

Capacités / attitudes : savoir construire son opinion personnelle ; volonté de participer à des activités civiques ; sens de la responsabilité, de la solidarité ; conscience de ses droits et de ses devoirs
	-Extraits de la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement durable, principes 1, 10, 21, 22

-Extraits du Règlement d’une association

-Agenda 21 de la commune


	Participation

Développement durable

Citoyen

Responsabilité


	Thème 2     Les acteurs locaux et la citoyenneté

-Les habitants peuvent participer à la vie de la commune directement ou par le biais d’associations

-Ils doivent contribuer au respect de l’environnement et du cadre de vie
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Ressources EC 6ème : quelques pistes                   Lois et Codes : www.legifrance.gouv.fr ; Code junior : les droits et obligations des moins de 18 ans Dalloz 2008
	Programme
	Bibliographie
	Webographie 

	
	Professeurs
	Elèves
	

	I.Le collégien

Thème 1

 Les missions et l’organisation du collège

Thème 2

L’éducation : un droit, une liberté, une nécessité
	-Le respect au collège, Scéren 2002

-Délégué Flash,  Scéren 2008

-Livret du délégué au collège, Scéren 2007

-Handicap et citoyenneté, CIDEM 2008

-Handicap au quotidien, Scéren 2006

-J.Costa-Lascoux, J-L Auduc, La laïcité à l’école, Scéren 2006
	-Guide du collège   Essentiels Junior Milan 2003

-Guide du délégué de classe Essentiels Junior Milan 2003

-Dire non à la violence Essentiels Junior  Milan 2002

-Les religions d’hier à aujourd’hui, Essentiels Junior Milan 2001

-Savoir faire face au racisme Essentiels Junior Milan 2000
	www.eduscol.education.fr
www.cidem.org


	II.L’enfant

Thème 1   Une personne
Thème 2   Un mineur
Thème 3 Une personne qui a des droits et des devoirs
	-Thierry Fossier, Hélène Gratadour,

L’autorité parentale, ESF éditeur, 2008

-Guy Raymond, Droit de l’enfance et de l’adolescence, Litec 2006

-Ados, ambassadeurs de la loi, Scéren 2007
	-Comprends mieux tes parents, Essentiels Junior Milan 2003

-On divorce, la vie continue, Essentiels Junior Milan 2002

-Enfants, leurs droits, leurs devoirs, Essentiels Junior Milan  2003


	www.vosdroits.service-public.fr/particuliers
www.defenseuredesenfants.fr
www.allo119.gouv.fr
www.unicef.fr
www.ecole-citoyenneté.fr
www.e-enfance.org

	III.L’habitant

Thème 1

L’organisation de la commune et la décision démocratique

Thème 2
Les acteurs locaux et la citoyenneté


	-B. de Gunten, A. Martin, M. Niogret,

Les institutions de la France, « Repères pratiques » Nathan, 2006

-R. Marconis, France : recompositions territoriales Documentation photographique n° 8051  2006
-G.Granier, Y.Veyret, Développement durable, Documentation photographique

n°8053  2006
	-La commune, CIDEM, 2007

-Toi, futur citoyen, Essentiels Junior 

Milan 2008
	www.cidem.org
www.vie-publique.fr/actualité
www.vie-publique.fr/découverte-institutions/collectivités-territoriales
www.agir21.org
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DOCUMENTS DE REFERENCE

EDUCATION CIVIQUE

Classe de sixième

I Convention internationale des droits de l’enfant de 1989

CONVENTION INTERNATIONALE DES DROITS DE L'ENFANT

- 20 novembre 1989 -
signée et ratifiée par 191 pays (deux pays seulement - les Etats Unis et la Somalie - n'ont pas encore ratifié la Convention) 
Préambule 
Les États parties à la présente Convention, 

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humains ainsi que l'égalité et le caractère inaliénable de leurs droits dont le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde, 

Ayant présent à l'esprit le fait que les peuples des Nations Unies ont, dans la Charte des Nations Unies, proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme et dans la dignité et la valeur de la personne humaine, et qu'ils ont résolu de favoriser le progrès social et d'instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande, 

Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et dans les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, ont proclamé et sont convenues que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y sont énoncés, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, 

Rappelant que, dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Nations Unies ont proclamé que l'enfance a droit à une aide et à une assistance spéciales, 

Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres, et en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l'assistance dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la communauté, 

Reconnaissant que l'enfant, pour l'épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial, dans un climat de bonheur, d'amour et de compréhension, 

Considérant qu'il importe de préparer pleinement l'enfant à avoir une vie individuelle dans la société, et de l'élever dans l'esprit des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies, et en particulier dans un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de liberté, d'égalité et de solidarité, 

Ayant présent à l'esprit que la nécessité d'accorder une protection spéciale à l'enfant a été énoncée dans la Déclaration de Genève de 1924 sur les droits de l'enfant et dans la Déclaration des droits de l'enfant adoptée par les Nations Unies en 1959, et qu'elle a été reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, dans le pacte international relatif aux droits civils et politiques (en particulier aux articles 23 et 24) dans le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (en particulier à l'article 10) et dans les statuts et instruments pertinents des institutions spécialisées et des organisations internationales qui se préoccupent du bien-être de l'enfant, 

Ayant présent à l'esprit que comme indiqué dans la déclaration des droits de l'enfant, adopté le 20 novembre 1959 par l'assemblée générale des Nations Unies, "l'enfant, en raison de son manque de maturité physique et intellectuelle, a besoin d'une protection spéciale et de soins spéciaux, notamment d'une protection juridique appropriée, avant, comme après la naissance", 

Rappelant les dispositions de la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien-être des enfants, envisagés surtout sous l'angle des pratiques en matière d'adoption et de placement familial sur les plans national et international (résolution 41/85 de l'Assemblée générale, en date du 3 décembre 1986) de l'Ensemble de règles minima des Nations Unies concernant l'administration de la justice pour mineurs ("Règles de Beijing"- résolution 40/33 de l'Assemblée générale, en date du 29 novembre 1985) et de la Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en période d'urgence et de conflit armé (résolution 3318 (XXIX) de l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1974), 

Reconnaissant qu'il y a dans tous les pays du monde des enfants qui vivent dans des conditions particulièrement difficiles, et qu'il est nécessaire d'accorder à ces enfants une attention particulière, 

Tenant dûment compte de l'importance des traditions et valeurs culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement harmonieux de l'enfant, 

Reconnaissant l'importance de la coopération internationale pour l'amélioration des conditions de vie des enfants dans tous les pays, et en particulier dans les pays en développement, 

Sont convenus de ce qui suit : 

PREMIERE PARTIE

Article 28 

1. Les États parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances: 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous ; 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées telles que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin ; 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés ; 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et professionnelles ; 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction des taux d'abandon scolaire. 

2. Les États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant être humain et conformément à la présente Convention. 

3. Les États parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le domaine de l'éducation, en vue notamment de contribuer à éliminer l'ignorance et l'analphabétisme dans le monde et de faciliter l'accès aux connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes d'enseignement modernes. À cet égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 
II Préambule de la Constitution de 1946

1. Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés. Il réaffirme solennellement les droits et libertés de l'homme et du citoyen consacrés par la Déclaration des droits de 1789 et les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.
2. Il proclame, en outre, comme particulièrement nécessaires à notre temps, les principes politiques, économiques et sociaux ci-après :
3. La loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits égaux à ceux de l'homme.
4. Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République.
5. Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances.
6. Tout homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix.
7. Le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent.
8. Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises.
9. Tout bien, toute entreprise, dont l'exploitation a ou acquiert les caractères d'un service public national ou d'un monopole de fait, doit devenir la propriété de la collectivité.
10. La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement.
11. Elle garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens convenables d'existence.
12. La Nation proclame la solidarité et l'égalité de tous les Français devant les charges qui résultent des calamités nationales.
13. La Nation garantit l'égal accès de l'enfant et de l'adulte à l'instruction, à la formation professionnelle et à la culture. L'organisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de l'Etat.
III Loi du 15 mars 2004

LOI n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics (1)

NOR: MENX0400001L 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 
Article 1 
Il est inséré, dans le code de l'éducation, après l'article L. 141-5, un article L. 141-5-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 141-5-1. - Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.

Le règlement intérieur rappelle que la mise en oeuvre d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève. » 
IV Loi du 11 février 2005

LOI n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées (1) 


L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté,

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :



TITRE Ier

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 1 


Avant l'article L. 146-1 du code de l'action sociale et des familles, il est inséré un article L. 146-1 A ainsi rédigé :

« Art. L. 146-1 A. - Dans toutes les instances nationales ou territoriales qui émettent un avis ou adoptent des décisions concernant la politique en faveur des personnes handicapées, les représentants des personnes handicapées sont nommés sur proposition de leurs associations représentatives en veillant à la présence simultanée d'associations participant à la gestion des établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés aux 2°, 3°, 5° et 7° du I de l'article L. 312-1 et d'associations n'y participant pas. »

Article 2 


I. - Le chapitre IV du titre Ier du livre Ier du code de l'action sociale et des familles est ainsi modifié :

1° Avant l'article L. 114-1, il est inséré un article L. 114 ainsi rédigé :

« Art. L. 114. - Constitue un handicap, au sens de la présente loi, toute limitation d'activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son environnement par une personne en raison d'une altération substantielle, durable ou définitive d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou psychiques, d'un polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant. » ;

2° L'article L. 114-1 est ainsi modifié :

a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Toute personne handicapée a droit à la solidarité de l'ensemble de la collectivité nationale, qui lui garantit, en vertu de cette obligation, l'accès aux droits fondamentaux reconnus à tous les citoyens ainsi que le plein exercice de sa citoyenneté.

« L'Etat est garant de l'égalité de traitement des personnes handicapées sur l'ensemble du territoire et définit des objectifs pluriannuels d'actions. » ;

b) Le second alinéa est supprimé ;

3° Le second alinéa de l'article L. 114-2 est ainsi rédigé :

« A cette fin, l'action poursuivie vise à assurer l'accès de l'enfant, de l'adolescent ou de l'adulte handicapé aux institutions ouvertes à l'ensemble de la population et son maintien dans un cadre ordinaire de scolarité, de travail et de vie. Elle garantit l'accompagnement et le soutien des familles et des proches des personnes handicapées. »

V introduction du Guide juridique de l’internet scolaire

Introduction, démarche et objectifs

Ce guide est destiné à toutes les personnes, acteurs ou utilisateurs de l’Internet en milieu scolaire. Sous forme de fiches pratiques, il a pour ambition de les soutenir dans les écoles, collèges, lycées ou universités quant à la gestion des aspects juridiques liés à la mise en place ou au déroulement d’activités en ligne. Aujourd’hui et plus encore demain, l’Internet se présente comme un outil pédagogique de premier ordre grâce aux facilités d’échanges et d’accès au savoir qu’il offre. Du courrier électronique au site web, tous les services en ligne sont potentiellement intéressants à utiliser pour l’apprentissage des connaissances.

Ceci dit, cette facilité de création, d’échange ou de consultation de contenus ouvre de nouvelles perspectives à l’enseignement à la condition de respecter les valeurs et principes du système éducatif. Il ne serait question, sous prétexte de nouvelles capacités techniques, de bafouer les droits et intérêts des enseignants, des élèves ou des tiers. S’agissant de l’Internet, en particulier en milieu scolaire, possible techniquement ne signifie pas préférable socialement, moralement et en définitive légalement. C’est pourquoi, à la demande du Ministère de l’éducation nationale, ce guide se propose de promouvoir une utilisation responsable de l’Internet afin de ne nuire à personne.

La démarche de ce guide débute d’un constat. Il ne suffit malheureusement pas de rappeler les lois et règlements en vigueur dans le milieu scolaire pour accomplir notre tâche. A l’école comme partout ailleurs, l’accès et l’usage de l’Internet ne se déroulent jamais dans un cadre normatif pleinement maîtrisé par l’État. Nous concernant, il faut toujours avoir à l’esprit que les aspects juridiques liés aux ressources en ligne dépassent largement l’espace contrôlé de l’école. L’Internet demeure un environnement international et complexe.

International dans le sens où selon sa définition strictement technique, il s’agit du «réseau d’interconnexion mondiale des réseaux informatiques». Complexe dans la mesure où, comme nous le verrons tout au long du guide, de nombreux acteurs interagissent dans des contextes de communication variés. Tirant les conséquences de cette réalité de l’Internet, la démarche de la présente série de fiches pratiques repose sur le principe que le concours de tous est donc indispensable pour réguler cet espace. Se contenter de décréter des conditions d’utilisation «fourre- tout» standard est insuffisant pour prévenir tout risque lié à l’Internet. A l’inverse, créer un cadre sécuritaire où l’usage de l’Internet serait entravé par des conditions, des contrôles et des processus bureaucratiques trop sévères manquerait également son but. Les usagers seraient enclins à contourner des règles tatillonnes qui ne répondent pas à leurs attentes. Ainsi, plutôt que d’utiliser des services de communication censurés à l’excès, les élèves préféreront se connecter à des services commerciaux de messagerie électronique n’offrant pas toutes les garanties quant à la protection des mineurs mais permettant pourtant les échanges recherchés.

L’enjeu est donc de permettre à chacun de participer à l’élaboration d’un cadre normatif adapté aux besoins de tous. La démarche adoptée par ce guide est d’accompagner utilement toute personne concernée par l’Internet à l’école dans sa participation plus ou moins grande au respect des principes fondamentaux du monde académique. L’important est de viser un usage informé et responsable plutôt qu’une réglementation caporaliste. L’objectif de ce guide est d’éclairer les acteurs et les utilisateurs de l’Internet sur leurs responsabilités respectives afin d’éliminer les risques qu’ils peuvent facilement maîtriser.

VI Extraits du Code civil

· Livre Ier : Des personnes.
· Titre II : Des actes de l'état civil. 

· Chapitre II : Des actes de naissance.
Section 1 : Des déclarations de naissance.

Article 55 

Modifié par Loi n°2006-728 du 23 juin 2006 - art. 29 JORF 24 juin 2006 en vigueur le 1er janvier 2007
Les déclarations de naissance sont faites dans les trois jours de l'accouchement, à l'officier de l'état civil du lieu. 

Lorsqu'une naissance n'a pas été déclarée dans le délai légal, l'officier de l'état civil ne peut la relater sur ses registres qu'en vertu d'un jugement rendu par le tribunal de l'arrondissement dans lequel est né l'enfant, et mention sommaire en est faite en marge à la date de la naissance. Si le lieu de la naissance est inconnu, le tribunal compétent est celui du domicile du requérant. 

En pays étranger, les déclarations aux agents diplomatiques ou consulaires sont faites dans les quinze jours de l'accouchement. Toutefois, ce délai peut être prolongé par décret dans certaines circonscriptions consulaires. 

Article 56 

Modifié par Loi n°93-22 du 8 janvier 1993 - art. 3 JORF 9 janvier 1993
Créé par Loi 1803-03-11 promulguée le 21 mars 1803
La naissance de l'enfant sera déclarée par le père, ou, à défaut du père, par les docteurs en médecine ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé ou autres personnes qui auront assisté à l'accouchement ; et lorsque la mère sera accouchée hors de son domicile, par la personne chez qui elle sera accouchée. 

L'acte de naissance sera rédigé immédiatement.

Article 57

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006
L'acte de naissance énoncera le jour, l'heure et le lieu de la naissance, le sexe de l'enfant, les prénoms qui lui seront donnés, le nom de famille, suivi le cas échéant de la mention de la déclaration conjointe de ses parents quant au choix effectué, ainsi que les prénoms, noms, âges, professions et domiciles des père et mère et, s'il y a lieu, ceux du déclarant. Si les père et mère de l'enfant ou l'un d'eux ne sont pas désignés à l'officier de l'état civil, il ne sera fait sur les registres aucune mention à ce sujet. 

Les prénoms de l'enfant sont choisis par ses père et mère. La femme qui a demandé le secret de son identité lors de l'accouchement peut faire connaître les prénoms qu'elle souhaite voir attribuer à l'enfant. A défaut ou lorsque les parents de celui-ci ne sont pas connus, l'officier de l'état civil choisit trois prénoms dont le dernier tient lieu de nom de famille à l'enfant. L'officier de l'état civil porte immédiatement sur l'acte de naissance les prénoms choisis. Tout prénom inscrit dans l'acte de naissance peut être choisi comme prénom usuel. 

Lorsque ces prénoms ou l'un deux, seul ou associé aux autres prénoms ou au nom, lui paraissent contraires à l'intérêt de l'enfant ou au droit des tiers à voir protéger leur nom de famille, l'officier de l'état civil en avise sans délai le procureur de la République. Celui-ci peut saisir le juge aux affaires familiales. 

Si le juge estime que le prénom n'est pas conforme à l'intérêt de l'enfant ou méconnaît le droit des tiers à voir protéger leur nom de famille, il en ordonne la suppression sur les registres de l'état civil. Il attribue, le cas échéant, à l'enfant un autre prénom qu'il détermine lui-même à défaut par les parents d'un nouveau choix qui soit conforme aux intérêts susvisés. Mention de la décision est portée en marge des actes de l'état civil de l'enfant. 

Article 57-1 

Modifié par Ordonnance n°2005-759 du 4 juillet 2005 - art. 17 JORF 6 juillet 2005 en vigueur le 1er juillet 2006
Lorsque l'officier de l'état civil du lieu de naissance d'un enfant porte mention de la reconnaissance dudit enfant en marge de l'acte de naissance de celui-ci, il en avise l'autre parent par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

Si ce parent ne peut être avisé, l'officier de l'état civil en informe le procureur de la République, qui fait procéder aux diligences utiles. 

	Code civil - Livre I - Des personnes -- TITRE IX - De l'autorité parentale 

	Texte modifié par la loi du 4 mars 2002  
Chapitre I : De l'autorité parentale relativement à la personne de l'enfant 
(ancien texte) 


Article 371 
(inséré par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) 
L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père et mère. 

Article 371-1 
(inséré par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) 
Il reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son émancipation. 

Article 371-2 
(inséré par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) 
L'autorité appartient aux père et mère pour protéger l'enfant dans sa sécurité, sa santé et sa moralité. 
Ils ont à son égard droit et devoir de garde, de surveillance et d'éducation. 

Article 371-3 
(inséré par Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) 
L'enfant ne peut, sans permission des père et mère, quitter la maison familiale et il ne peut en être retiré que dans les cas de nécessité que détermine la loi. 

Article 371-4 
(Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) (Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 art. 48 III, art. 64 Journal Officiel du 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994) 
Les père et mère ne peuvent, sauf motifs graves, faire obstacle aux relations personnelles de l'enfant avec ses grands-parents. A défaut d'accord entre les parties, les modalités de ces relations sont réglées par le juge aux affaires familiales. 
En considération de situations exceptionnelles, le juge aux affaires familiales peut accorder un droit de correspondance ou de visite à d'autres personnes, parents ou non. 

Article 371-5 
(inséré par Loi n° 96-1238 du 30 décembre 1996 art. 1 Journal Officiel du 1er janvier 1997) 
L'enfant ne doit pas être séparé de ses frères et sœurs, sauf si cela n'est pas possible ou si son intérêt commande une autre solution. S'il y a lieu, le juge statue sur les relations personnelles entre les frères et sœurs. 

Section I : De l'exercice de l'autorité parentale 
Article 372 
(Loi n° 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) (Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 art. 38 Journal Officiel du 9 janvier 1993) 
L'autorité parentale est exercée en commun par les deux parents s'ils sont mariés. 
Elle est également exercée en commun si les parents d'un enfant naturel, l'ayant tous deux reconnu avant qu'il ait atteint l'âge d'un an, vivent en commun au moment de la reconnaissance concomitante ou de la seconde reconnaissance. 
Les dispositions de l'alinéa précédent ne font pas obstacle à celles des troisième et quatrième alinéas de l'article 374. 


VII Code électoral
· TITRE IV : DISPOSITIONS SPECIALES A L'ELECTION DES
CONSEILLERS MUNICIPAUX ET DES MEMBRES DU CONSEIL DE PARIS

· CHAPITRE I : Dispositions applicables à toutes les communes

· SECTION I : Composition des conseils municipaux et durée du
mandat des conseillers


Article L227 
Modifié par Ordonnance n°2003-1165 du 8 décembre 2003 - art. 21 () JORF 9 décembre 2003.

Les conseillers municipaux sont élus pour six ans. Lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle, ils sont renouvelés intégralement au mois de mars à une date fixée au moins trois mois auparavant par décret pris en Conseil des ministres. Ce décret convoque en outre les électeurs.

VIII Extraits de la Déclaration de Rio
 DÉCLARATION DE RIO SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT 
La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,

Réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992,

Réaffirmant la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant à en assurer le prolongement,

Dans le but d'établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable en créant des niveaux de coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la
société et les peuples, 

Oeuvrant en vue d'accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protègent l'intégrité du système mondial de l'environnement et du développement,

Reconnaissant que la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par l'interdépendance,

Proclame ce qui suit :

PRINCIPE 1
Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

PRINCIPE 10
La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national,
chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux
substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et
encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et
administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré.

PRINCIPE 21
Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement
durable et à garantir à chacun un avenir meilleur.

PRINCIPE 22
Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait
de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout
l'appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable.

[…]

……………………………………




L’Education civique au collège





Programme de sixième 2009





Anne-Marie HAZARD-TOURILLON, IA-IPR d’histoire-géographie


Guy LAGELEE, professeur formateur








